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PROJET  DE  DÉCRET 


Sur  les  ouvertures  de  cajjation  en  matière 
criminelle  , 

Présentés  au  nom  dû  Comité  de  Législation^ 
Par  Ph.-Ant.  merlin  ( de  Douay  ). 
Imprimés  par  ordre  be  la  Contention  NATiONALSà 


BBatsB 


«Le  tribunal  de  cafTation  n’efi:  point  un  degré 
)?  d’appel  ni  de  iurifdiâion  ordinaire  , dr  il  n’eft 
» inftitué  que  pour  ramener  perpétueOement  à l’exd- 
» ciiiion  de  la  loi  toutes  les  parties  de  l’ordre  ju-' 
» diciairè  qui  tendroient  à s’ en  ccarter».  Ainfi  s’ex-- 
prime  la  loi  en  ferme  d’in  dru  dion  fur  îa  procedure 
criminelle  5 du  29  feptembre  1791. 
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On  fent  do  premier  coup  d’œil  toute  l’importance 
de  cette  inftitution  ; mais  on  conçoit  en  même- 
temps  combien  elle  deviendroit  dangereufe  ^ pour 
peu  qu’on  lui  îaifsât  de  latitude,  Sc  qu’on  l’aban- 
donnât à rarbifraire.  Il  ne  faut  paî  fans  doute  que 
les  tribunaux  criminels  puiiïèot  fe  jouer  de  la  loi,  de 
négliger  les  formes  quelle  leur  preferit  pour  mettre 
i’innocence  à couvert  des  peines  réfervées  au  crime  : 
mais  il  ne  faut  pas  non  plus  que  dans  le  tribunal 
de  caifation  les  arguties  de  la  chicane  attaquent  êc 
faifent  crouler  des  jngemens  qui  répondent  effentiel- 
lemeiit  au  vœü  du  légidateur.  ’ 


On  avait  cru  prévenir  cet  inconvénient  dans  la 
loi  fur  les  jurés  du  îd  feptembre  1791  , en  y décré- 
tant 5 partie  II , titre  VIII , articles  XXIIÎ  de  XXIV, 
que  les  jngemens  des  tribunaux  criminels  ne  poiir- 
roient  être  annullés  que  pour  deux  caufes  ; favoir , 
A?  fiiûjje  ..apptuatïon  de  la  loi , & Vomïjjion  ou  violation 
de  formes  effemicUes , 


Mais  autant  la  première  de  ces  caufes  eft  claire 
de  précife  , autant  la  fécondé  eft  vague  de  arbitraire. 
Car  quelles  font , dans  la  multitude  des  formes  pref- 
crites  par  la  loi  (ur  les  jurés , celles  qu’on  doit  re- 
garder comme  ejjènticlles  ? C’eft  ce  qu’il  n’eft  pas  aife 
de  détiniîu,  ÔC  ^ à coup  fûr^  lien  ne  prête  plus  a la 
diverlité  des  opinions. 

Audi  n’a-t~.on  pas  tardé,  à s’appercevoir  des  vices 
de  cette  partie  de  la  loi;  de  dèsle  iip  du  même  mois 
de  feptembre  1791  , on  Fa  corrigée  par  la  difpofi- 
lion  fuivante  de  la  loi  en  forme  d’iiiftrudion  fur  la 
procédure  criminelle  : Les  demandes  en  'caffatiori  ne 
pourront  être  formées  que  pour  caufes  de  nullité  prononcées 
par  la  loi  y fùit  àan%  f inflruciion  ^ fait  dans  le  jugement  j 
ou  pour  fauffe  application  de  la  loi» 


\ 


Cette  dirpofiiion  réduit , comme  Ton  voit , le  tri- 
bunal de  caiîation  à rdctre  , dans  l’annullation  des 
jugemens , que  rorgan.e  littéral  de  la  loi  3 & fous  ce 
rapport,  tlle  ell  très-fage. 

Mais  , fous  un  autre  afpeâ:,  ôc  en  la  rapprochant 
de  Fctat  aduei  de  notre  légifiation  criminelle , on  la 
trouvera  certainement  trop  rigoureufe. 

En  eflét  il  n’y  a dans  la  loi  fur  les  jures  qu’un  v 
très-petit  nombre  d’articles  qui  landionnent  de  la 
peine  de  nullité  les  formes  qu’ils  prefciivent  ; ôc 
lien;  confiant,  quelque  fingulier  que  cela  paroüle^ 
que  , d’après  la  règle  établie  par  la  loi  en  forme  d’inf- 
trudion  du  19  feptembre  1791  , le  tribunal  de  cana- 
tien  ne  poiirroît  annuller  ni  une  infiiudion  criminelle 
dans  laqiUflîe  il  ne  feroit  intervenu  que  onze  jures 
au  lieu  de  douze  , ni  une  procédure  fur  faux  ou 
concuilion  , qui  auroit  été  foumife  à des  jurés  or- 
dinaires , au  lieu  de  l’être  à des  jurés  fpéciaux , ni 
un  iugement  qui  n’auroit  été  rendu  que  par  trois 
juges  au  lieu  de  quatre;  piîKque,  dans  aucun  de  ces 
cas  J la  loi  fur  les  jurés  n’attache  la  peine  de  nullité 
à la  violation  des  formes  qifeile  établit,. 

On  préfume  bien  que  le  tribunal  de  caflation  a dû, 
dans  les  commencemens  de  l’exéciuion  de  ^la  loi  , 
fe  trouver  embarraffé  pour  prononcer  fur  de  pareils 
ades  ; mais  que  de  voit-il  faire  , êc  qu’a-t-ii  fait  pour 
fortir  ci’embarras  f 

Ce  qu’il  devoit  faire  ? L’article  12  du  titre  II  de 
la  loi  du  :6  août  1790,  le  lui  apprenoit  ; Les  juges 
s" adre(jeronrt  au  corps  léglflatif^  toutes  les  jais  qu'ils  croiront 
neceffaire^  jdit  cÔ interpréter  une  loï^  foit  cC en  jaire  une 
nouvcl-e. 

Ce  qu’il  a Fait  ? toute  autre  chofe.  Il  a prononcé  ^ 
dans  fa  uiprematie  ^ que  la  loi  en  forme  ddnflrucuon- 
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du  25»  feptenibre  175)1  n’étoit  pas  une  loi^  quoiqu’il 
reâc  uanfcnte  fur  fes  regiftres  ^ fait  publier  avec 
cette  qiiaJîlication  ; & re^'enant,  de  fon  plein  pouvoir j, 
à Fart.  XXIV  du  titre  VIII  de  la  loi  clu  î6  du  meme 
^ mois,  il.  s’eft  relFaifi  du  droit  qu’elle  lui  avoit  attribue 
de  calTer  ou  de  confirmer  arbitrairement  les  procé- 
dures & les  jugemens,  fiiivant  que  les  formes  omifes 
ou  violées  lui  paroitroient  chaque  fois  plus  ou 
moins  effentielles. 

Telle  eit:  depuis  près  de  deux  ans  fa  manière  de 
juger.  Tei  cfl  le  fyiîême  verfatüe  par  lequel  il  donne 
chaque  jour  au  peuple  le  fcancfale  de  voir  cafèr 
des  jygemens  pour  des  caufes  qui,  la  veille,  ont 
été  inutilerricnt  allcguées  pour, en  faire  caÜer  d’autres, 
d?ns  les  mêmes  circonfl.ances. 

Î1  efl:  temps,  il  eft  plu.?  que  temps,  de  mettre  un 
terme  à cet  abus;  votre  comité  dû  légifialioii  en 
reconnoit  tous  les  jours  la  ticcffTité  par  Fexamen 
des  mémoii:e.s  de  pétitions  que  vous  lui  renvoyez  ; Ô: 
il  fc  croiroit  coupable  , s’il  différoic  davantage  à vous 
préfenter  fes  vues  fur  un  objet  aufü  elTentiellement 
lié  au  bon  ordre  focial. 

D’abord  nul  doute  qu’il  ne  faille  de  deux  chofes 
Tune,  ou  maintenir  dans  toute  fa  vigueur  la  difpo- 
fîtion  de  la  loi  en  forme  d’inflruétion  du  2^  Feptem-  ■ 
bre  ï79ï  , qui  ne  permet  d’annuller  une  procédure 
ou  un  jugement  pour  omifTion  ou  violation  de  formes^ 
que  Iorf:^i]e  ces  formes  font  preferites  à peine  de  nul- 
lité ; ou  foumettre  à la  cailatiori  toutes  les  procé 
dures  , tous  les  jugemens  dans  lefqueis  il  aura  été 
omis  ou  violé  une  forme  quelconque,  quelque  minu- 
îieufe  qu’elle  foit.  Point  de  milieu  entre  ces  deux 
partis,  fi  l’on  veut  éviter  Farbitraire,  c’eR-à-dire  le 
pkîs  grand  des  maux  qui  puiiTent  aflFger  l’ordre  judi^ 
claire,  uir-toiu  en  matière  cripunelleo 
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Or  on  ne  peut  fe  diiTimuIer  que  fe  fécond  parti 
auroit  des  inconvéniens  fans  nombre.  La  procédure 
criminelle  efl  un  tiflu  de  formes  qui  n’ont  pas  toutes, 
à beaucoup  près,  la  meme  im.portance , âc  dont 
quelques-unes  peuvent  échapper  au  juge  le  plus  vi- 
gilant (5c  le  plus  expérimenté.  Il  eft  pofTible  j par 
exemple , qu’avant  la  ledure  publique  de  l’afle  d’ac  - 
eufation,  le  préfident  oublie  de  dire  à raceufé  : Soyc:^ 
bien  attenrif  à ce  qut  yo’j.s  alU:^  entendre  ; il  efl;  pof- 
fible  encore  qu’après  cette  leclure , il  ne  lui  dite  pas: 
V oilà  ce  dont  on  vous  aceufe  , vous  allc^  entendre  les 
charges  qui  Jeront  produites  centre  vous.  Et  certaine- 
ment il  feroit  ridicule  que  de  pareilles  omifîions  filTent 
caiTer  un  jugement  prononcé  d’ailleurs  avec  toute 
la  maturité  que  la  loi  peut  délirer,  6c  nui  a pour 
bafe  une  déclaration  de  jurés  diélée  par  i’évidcnce 
des  preuves  fournies  contre  raceufé. 

Il  faut  donc  revenir  au  principe  établi  par  la  loi 
en  forme  d’inftruclion  du  29  feptembre  1791  , & 
interdire  au  tribunal  de  caHatioa  toute  annuilation 
de  jugemens  ou  de  procédures  qui  ne  lui  feroit  pas 
commandée  fpéciaîement  par  le  texte  précis  <5c  litté- 
ral de  la  loi. 

Zvlais,  en  même  temps,  il  faut,  par  un  correctif  né- 
ceiTaire  à la  loi  fur  les  jurés  , étendre  la  peine  de 
nullité  aux  cas  où  il  importe  qu’eile  foit  prononcée 
<5c  auxquaiis  cette  loi  a oublié  d’en  faire  l’application. 
C’en  le  moyen  de  prévenir  tous  les  inconvéniens. 

PROJET  DE  DÉCRET. 

La  Convention  nationale  ^ après  avoir  entendu 
fon  comité  de  légiflation  fur  les  difncultés  dont  les 
demandes  en  calîation  de  jugemens  criminels  font 
chaque  jours  embarraüces,  tant  par  la  manière  vague 
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dont  la  loi  fur  les  Jurés,  du  feplefiibrc  1791  , 
partie  II,  titre  VIU^  art  24 , s’exprime  fur  les  ou- 
vertures de  caifation  réfultantes  de  l’omiffion  ou  vio- 
lation des  formes,  que  par  la  différence  qui  fe  trouve 
à cet  égard  entre  cette  loi  ôc  celle  en  forme  d’inf- 
trudion  fur  la  procédure  criminelle  du  ip  du  même 
mois; 

Décrète  ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

Le  tribunal  de  cafTation  ne  pourra  annuller  aucua 
jugement  ni  aucun  ade  d’inffrudion , en  matière  cri- 
minelle , pour  violation  ou  omifTion  de  formes,  que 
dans  le  cas  où  la  peine  de  nullité  eft  expreffémcnt 
prononcée  par  la  loi. 

I I. 

Indépendamment  des  cas  où  les  lois  précédentes 
alfujettiffent  expreffément  à la  peine  de  nullité  l’ob- 
fervation  des  formes  qu’elles  prcfcrivent,  il  y a nullité 
dans  les  cas  fuivans  : 

1®.  Loi-rque  le  nombre  de  jurés  ou  de  juges  requis 
par  la  loi,  n’a  pas  été  complet; 

s®.  LoiTque  le  commèTaire  national  ou  l’accufa- 
teur  public  n’a  pas  été  préfent  aux  actes  où  la  loi 
exige  fon  intervention; 

3®.  Lorfque  les  jurés  ont  prononcé  fur  d’autres  délits 
que  ceux  qui  font  portes  dans  l’aéle  d’accufation , ou 
qu’ils  ont  omis  de  prononcer  fur  quelques  - uns  de 
ceux  qui  y font  portés  ; 

4^.  LorCqu’il  n’a  pas  été  appelé  des  jurés  fpéciaux 
dans  les  affaires  déterminées  par  la  loi  ; 
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5^.  Lorfque  les  dire<^eur.‘î  des  ji\i6TS  ont  divifé 
en  pîufieurs  a<^,es  d’accufation  , à Te^^-rd  d’un  fe«l 
ôz  même  individu  j foit  les  différentes  branches  6c 
circonftances  d’un  même  délit,  foit  les  délits  connexes 
dont  les  pièces  fe  trouvent  en  même  temps  pro- 
duites devant  eux. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


